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Le rendez-vous politique de La Rep'

DÉCRYPTAGE■ Richard Ramos et Caroline Janvier sont très présents sur les chaînes d’infos en continu

Pourquoi trustent-ils les plateaux TV ?
Richard Ramos, le député énervé

LES INDISCRÉTIONS
PATERNITÉ USURPÉE ? La municipalité
d’Orléans vient de publier un livre : « Or-
léans, 1.000 fois plus belle », sur la campa-
gne de ravalement du centre ancien lancée
par l’ancien maire Serge Grouard. L’article,
paru dans nos colonnes sous le titre « Ce
que les façades nous disent », a inspiré à
deux anciens conseillers de la municipalité
de Jean-Pierre Sueur (PS), Daniel Richard et
Catherine Laurent-Agenet, un billet d’hu-
meur. « Nous sommes très heureux que
l’aide financière apportée par la ville d’Or-
léans perdure et permette l’édition de ce li-
vre. Mais si les façades pouvaient parler, et
si on savait les écouter, plusieurs du centre-
ville – dont celles de la rue Jeanne-d’Arc –
vous chuchoteraient que ce n’est pas en
2002 que la campagne de ravalement a dé-
buté mais que, bien des années avant la vil-
le avait déjà mis en place un “système de
subventions incitatives pour les ravalements”
[…] Nous sommes donc surpris que Monsieur
Grouard en revendique la paternité. Certes, il
faisait alors ses débuts en tant que conseiller
municipal (de l’opposition) mais nous som-
mes certains qu’il s’en souvient. »

nous semble plus opportun de travailler en-
semble que de travailler contre. » À bon en-
tendeur.

« Mandat de m**** »
Depuis plusieurs mois, la majorité fleu-
ryssoise est en pleine zone de turbulen-
ces. La confiance est rompue, entre la
maire, Marie-Agnès Linguet, et au moins
sept membres de son équipe, dont deux
adjoints. Certains élus ne s’adressent
même plus la parole. Bref, l’ambiance
est délétère et la crise sévère. « C’est
vraiment un mandat de merde… », lâ-
chait ainsi récemment un membre de la
majorité clairement dépité. L’élu en
question évoquait à la fois la manière
dont la ville est gérée, les conflits de
personnes, mais aussi les drames qui
n’ont malheureusement pas épargné
cette équipe (trois décès depuis 2014).
« S’il y a un mandat à ne pas reproduire
en 2020, c’est bien celui-là… »

ALLIÉS, VRAIMENT ? Après la parution,
samedi dernier, d’un article sur la position
de La France insoumise, pour les municipales
de 2020, dans lequel le mouvement se pré-
valait du soutien d’un certain nombre de col-
lectifs, Les riverains du Val Ouest, cités parmi
eux, s’offusquent. « À notre grand étonne-
ment et mécontentement, nous lisons “cette
campagne sera menée par nous avec l’appui
de différents collectifs comme SPLF 45, Les
riverains du Val Ouest, du quartier nord des
Groues.” Nous tenons à rappeler que RVO est
totalement APOLITIQUE, et pourquoi. Parce
que notre démarche et notre engagement
pour la qualité de vie et la protection de
l’environnement dépassent largement les
frontières politiques tout comme ils dépas-
sent les frontières de notre quartier, de notre
territoire, de notre pays… Nous sommes en-
gagés pour cet enjeu planétaire qui doit tou-
cher tout individu, tout citoyen clairvoyant et
responsable. Aucun besoin d’étiquette pour
agir. Cela doit être l’affaire de tous-tes. Il

À jamais le premier

La Région a mis en avant Léonard
de Vinci dans sa communication à
l’étranger pour promouvoir les
500 ans de Renaissance(s) en Cen-
tre-Val de Loire. Pourquoi pas un
autre personnage comme, par
exemple, François Ie r ? « Fran-
çois Ier ? Ça aurait pu être interpré-
té.. » répond, dans un sourire,
François Bonneau, avant d’évoquer
d’autres raisons.

PRÉSIDENT. F. Bonneau et De Vinci. P.P.

Caroline Janvier, la combative
POURQUOI S’Y

REND-ELLE SOUVENT ?
BFM TV le 5 février, LCP le
12, de nouveau BFM le 17,
re-LCP le 22, CNews le 24
pu i s encore BFM TV le
4 mars dernier (*). Au ryth-
me d’une apparition par
semaine, la députée LREM
Caroline Janvier, membre
de la commission des affai-
res sociales, s’est aussi fait
une petite place dans le
paysage médiatico-politi-
que.

« Ça s’est fait naturelle­
m e n t , c o m m e p o u r
d’autres de mes collègues,
raconte Caroline Janvier.
Ça s’est bien passé, donc
ils m’ont invitée de nou­
veau. »

Là encore les choses sont
assez simples, selon l’élue.
Un texto envoyé dans la
journée : « Êtes­vous dis­
ponible tel jour ? » Oui,
non, l’affaire est réglée.

« Je considère que ça fait
par t ie de mon rôle de
communiquer sur ce que
fait le groupe parlementai­
re, sur mes positions lors
des votes, sur les sujets
sur lesquels je travaille.
Afin d’être plus lisible
pour le plus grand nom­
bre. »

SON STYLE
Réponse sèche, agacement
clairement notifié à son in-
terlocuteur surtout quand
c’est un député de l’opposi-
tion, Caroline Janvier s’ex-
prime très souvent avec un
ton offensif.

« Ça n’est pas une straté­
gie délibérée, mais c’est
voulu. À part sur La Chaî­
ne parlementaire, sur les
chaînes d’infos on est le

plus souvent confronté
aux députés d’autres fa­
milles politiques. C’est le
format qui génère cela et
ce n’est pas forcément né­
cessaire car ça crée de la
cacophonie. Et quand je
ne suis pas d’accord avec
quelqu’un, je le dis. Ce
n’est pas une stratégie. »

Et cette propension à dé­
peindre sur les plateaux
parisiens, quelques fois,
une réalité loirétaine un
peu exagérée, comme
lorsqu’elle décrivait le dé­
but du Grand débat dans
le Loiret, comme si des
centaines de personnes se
pressaient pour y partici­
per ? « Je n’exagère pas sur
les plateaux, c’est un juge­
ment ça. J’ai eu beaucoup
d’associations, d’acteurs
économiques qui se sont
manifestés auprès de mon

équipe, j’ai constaté que
ça démarrait bien. Mais je
n’exagère pas, ce n’est pas
mon habitude. »

SON AMBITION
Comme Richard Ramos, Ca-
roline Janvier dit avoir plus
de demandes de médias
nationaux que locaux.

Mais honorer ces invita­
tions­là a­t­il fait naître
chez elle d’autres ambi­
tions ? « J’ai été très pré­
sente au plus fort de la
crise des gilets jaunes,
c’était mon rôle, il fallait
être là pour répondre aux
critiques. J’ai un mandat
de représentation, c’est
aussi mon rôle de com­
muniquer sur Facebook,
Instagram, etc. Mais je n’ai
pas d’ambition particuliè­
re. » ■

(*) Contactée, CNews n’était
pas en mesure de nous répondre.

STYLE. L’élue semble préférer le format des émissions de LCP.

POURQUOI S’Y
REND-IL SOUVENT ?
BFM TV à plusieurs reprises,
C politique, l’émission domi-
nicale de France 5, aussi,
mais surtout LCI (*) chez
24 heures Pujadas, sont les
rendez-vous télé où Richard
Ramos est invité le plus
souvent. Explications.

« J’ai refusé dix­huit télés
le mois dernier ! », com­
mence le député MoDem,
membre de la commission
des affaires économiques,
comme pour signifier qu’il
ne court pas après non
plus. « J’y vais que lorsque
j’ai quelque chose à dire,
même pour commenter
l’actualité. Jamais je n’ai
appelé pour être invité. »

Comment est­il devenu
un « bon client » pour les
chaînes, alors ? « Parce
qu’elles m’ont vu dans
l’hémicycle, avec une cer­
taine combativité, et par­
don, une certaine élo­
quence. “Vous n’êtes pas
dans le même moule et
j’apprécie que vous ayez la
capacité à reconnaître que
vous doutez” m’a dit un
jour David Pujadas. »

Mais à quoi servent ses
interventions médiatiques,
pour sa circonscription,
par exemple ? « C’est de la
diplomatie d’influence. Un
député médiatisé voit ses
dossiers passer plus vite.
Et ça permet de toucher
les citoyens. Ils me le di­
sent en circonscription. »

SON STYLE
Le « coup de gueule » du
député Ramos contre les
lobbies, la technocratie,
pour le fromage au lait cru...

Il suffit de taper son nom
sur Google pour s’en ren­
dre compte. Le style du
député Ramos, c’est le
coup de gueule ! Ou com­
m e n t i l e s t d e v e n u l e
« député éner vé ». Une
stratégie de communica­
tion, à l’heure du buzz fa­
cile à coups de “clash” ?
« Ce n’est pas calculé. Si
vous saviez le nombre de
fois où je me dis “Reste
calme”. Mais les formats
font que nous n’avons pas
le temps. Il faut être bref,
incisif, pour être lisible.
Mais quand j’ai recours à
la communication, c’est
que j’ai échoué par les
méthodes traditionnelles,
les courriers policés, etc.
Alors je passe à une autre
méthode. »

SON AMBITION
On prête souvent aux dépu-
tés médiatiques des ambi-
tions nationales. Qu’en est-
il ?

« J’ai 50 ans, je ne veux
pas faire carrière. S’il y
avait un calcul, vous pen­
sez que je serais ami avec
François Ruffin (député La
France insoumise très criti­
que à l’égard du gouverne­
ment) ? Des députés me
disent parfois : “Tu ferais
un bon secrétaire d’État à
l’alimentation si tu modé­
rais tes propos.” Mais je
suis un porte­voix des par­
lementaires, pas l’avocat
du gouvernement. Je ne
reçois pas d’éléments de
l a n g a g e c o m m e c h e z
LREM. » ■

(*) Sollicitée, la journaliste pro­
grammatrice chez LCI n’était pas
en mesure de nous répondre.

CATHODIQUE. Le député dit avoir refusé dix-huit télés en février.


